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Introduction

« C’était hier samedi jour de paye
Et le soleil se levait sur nos fronts ;
J’avais déjà vidé plus d’un’ bouteille
Si bien qu’jamais j’m’avais trouvé si rond.
V’là la bourgeois’ qui rapplique devant l’zingue :
“Brigand, qu’ell’ dit, t’as donc lâché l’turbin !”
Oui que j’réponds, car je vais au métingue,
Au grand métingu’ du Métropolitain !

Les citoyens dans un élan sublime,
Étaient venus guidés par la raison.
À la porte, on donnait vingt-cinq centimes,
Pour soutenir les grèves de Vierzon.
Bref, à part quat’ municipaux qui chlinguent
Et trois sergots déguisés en pékins,
J’ai jamais vu de plus chouette métingue
Que le métingu’ du Métropolitain !

Y avait Basly, le mineur indomptable,
Camélinat, l’orgueille du pays…
Ils sont grimpés tous deux sur un’ table,
Pour mettre la question sur le tapis.
Mais tout à coup on entend du bastringue,
C’est un mouchard qui veut faire le malin,
Il est venu pour troubler le métingue,
Le grand métingu’ du Métropolitain !

Moi, j’tomb’ dessus, et pendant qu’il proteste,
D’un grand coup d’poing j’y renfonc’ son chapeau ;
Il déguerpit sans demander son reste,
En faisant signe aux quat’ municipaux ;
À la faveur de c’que j’étais brind’zingue
On m’a conduit jusqu’au poste voisin…
Et c’est comm’ça qu’a fi ni le métingue,
Le grand métingu’ du Métropolitain ! »
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Peut-être connaît-on encore aujourd’hui ces paroles de l’une des plus 
célèbres chansons parodiques de Mac-Nab, fi gure emblématique du cabaret 
montmartrois du Chat Noir, écrite en 1887 après une réunion organisée au 
Cirque d’Hiver par le parti radical au sujet de la construction d’un chemin 
de fer métropolitain, réunion envahie par les anarchistes et les blanquistes  1. 
Les rappeler ici, c’est donner un bref aperçu des images de la vie politique 
que nous avions en tête lorsque nous avons décidé d’aller observer les 
réunions qui se tenaient alors.

Comment faire participer le peuple à la vie politique au-delà du seul 
exercice du suff rage ? Une souveraineté plus active du peuple est-elle 
possible sans menace pour l’ordre public, et dans quelles formes de parti-
cipation s’incarnerait-elle ? Par quels moyens permettre à d’autres modes 
démocratiques d’expression de compléter le vote sans risquer d’entrer en 
concurrence avec la représentation ? La réunion politique est la forme essen-
tielle de participation encouragée par les républicains de la fi n du XIXe siècle 
comme réponse à ces interrogations. Elle serait le meilleur moyen de faire 
participer les masses sans fragiliser le régime représentatif, par la constitu-
tion et l’expression d’une opinion publique. Notre ouvrage est consacré à 
cet aspect de l’entreprise républicaine de défi nition de l’espace public. À son 
origine, il y a un attrait pour une période de notre histoire où l’on parle 
moins de désintérêt pour la politique, où l’on n’hésite pas à consacrer du 
temps à discuter des aff aires publiques, une période où l’on pense que la 
politique peut changer les choses.

Ce temps d’épanouissement du meeting est bien diff érent de l’époque 
actuelle où, même au moment des grandes compétitions électorales, le 
public des réunions est essentiellement composé de militants des partis 
organisateurs  2. S’assembler au sein d’un meeting ne fait plus partie que 
de l’activité politique d’une minorité  3. Dans la période à laquelle notre 
enquête est consacrée, l’engouement pour les réunions est tel que, dans 
les grandes villes, le fait de s’y rendre représente un moyen assez banal 
d’occuper sa soirée, et ce, pas seulement au cours des campagnes électorales. 
Une période où Aristide Bruant, autre célèbre chansonnier du Chat Noir, 
peut chanter, sur l’air de la Carmagnole : « J’vas dans tous les métingues, 
jamais je n’rate un’ réunion  4. » Les meetings étaient alors incompara-
blement plus nombreux, et incomparablement plus grande était aussi la 
taille des publics qui en peuplaient les salles. Il n’est pas rare de nos jours 
1.  MAC-NAB M., Poèmes mobiles, Paris, Atelier des Brisants, 2002, p. 129-131.
2.  Pour le cas des meetings organisés à l’occasion des élections municipales, voir : GAXIE D. et 

LEHINGUE P., Enjeux municipaux, La constitution des enjeux politiques dans une élection municipale, 
Paris, PUF, 1984.

3.  Lors des élections européennes de 1989, seuls 3 % des électeurs assistent à une réunion, autant que 
de personnes adhérant à un parti. DALTON R. J., Citizen Politics, Public Opinion and Political Parties 
in Advanced Industrial Democracies, New York, Chatham House Publishers, Seven Bridges Press, 
2002, p. 39-43.

4.  « Pus d’patrons », BRUANT A., Dans la Rue, Chansons et monologues, vol. 2, Paris, A. Bruant, 1895.
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d’entendre les organisateurs d’une réunion de préau se féliciter d’avoir 
rassemblé une petite centaine de personnes ; il y a un siècle, on hésitait 
parfois à maintenir la réunion face à un public aussi restreint. Pour quali-
fi er les premières décennies de la IIIe République, Michelle Perrot parle 
d’une « ivresse de la réunion publique », qu’elle met en parallèle avec la 
« lassitude [que ces assemblées] rencontrent aujourd’hui  5 ».

L’atmosphère des meetings a également changé avec la disparition des 
réunions contradictoires, qui voyaient les adversaires politiques s’aff ronter 
directement devant un public divisé et vif. Le changement vient aussi de 
la généralisation de l’usage des microphones et haut-parleurs qui couvrent 
le son des interventions, protestations, interruptions venues de la salle, et 
qui ont parallèlement rendu désuète ce que Jean-Jacques Courtine décrit 
comme « une éducation rhétorique de la puissance vocale qui apparentait 
le meeting à un opéra parlé  6 ». La médiatisation de la vie politique, enfi n, a 
transformé la nature du meeting, devenu largement un « message télévisé », 
conçu dans la perspective de la retransmission de quelques extraits  7. En 
débutant notre enquête nous n’avions pas un intérêt particulier pour les 
réunions politiques telles que celles où nous avions eu l’occasion de nous 
rendre, mais, bien plus, un attrait pour l’entrain du « grand métingu’ du 
Métropolitain ».

Ce sont toutefois des préoccupations contemporaines qui nous guidaient 
en allant visiter ces réunions du passé. Depuis la fi n des années 1980, se 
multiplient constats et analyses sur la crise de la représentation que traverse 
la France comme d’autres démocraties occidentales  8. Marquée par les 
descriptions récurrentes des signes de la désaff ection que connaît l’acte de 
vote et par le déclin de l’engagement politique et syndical, comment ne 
pas être intriguée par une époque où, à Paris, pendant la période précé-
dant le jour du suff rage, il arrivait que la moitié des électeurs aille à une 
réunion  9 ? En nous intéressant aux assemblées de la fi n du XIXe et du 
début du XXe siècle, nous voulions mieux comprendre cette participation 
massive à une forme d’activité politique dont le désintérêt qu’elle suscite 
aujourd’hui symbolise la désaff ection que connaît la participation politique 
conventionnelle.

5.  PERROT M., Les ouvriers en grève. France, 1871-1890, Paris, La Haye, Mouton, 1973, tome II, p. 589.
6.  COURTINE J.-J., « Les glissements du spectacle politique », Esprit, n° 9, 1990, p. 158.
7.  POURCHER Y., « “Un homme une rose à la main”, Meetings en Languedoc de 1985 à 1989 », Terrain, 

n° 15, 1990, p. 90.
8.  Dans diverses perspectives, voir : ROSANVALLON P., « Malaise dans la représentation », FURET F., 

JULLIARD J. et ROSANVALLON P., La République du centre, La fi n de l’exception française, Paris, 
Calmann-Lévy, 1989, p. 133-182 ; LACROIX B., « La “crise de la démocratie représentative en France”, 
Éléments pour une discussion sociologique du problème », Scalpel, n° 1, 1994, p. 6-29 ; GAUCHET M. 
et RAYNAUD P., « La République enlisée », Le Banquet, n° 6, 1995, p. 174-188.

9.  « Selon la police, 170 000 Parisiens (sur quelque 350 000 électeurs inscrits) se seraient rendus dans 
[les] “métingues” durant la période électorale d’août 1893. » OFFERLÉ M., Un homme, une voix ? 
Histoire du suff rage universel, Paris, Gallimard, 1993, p. 90.
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Si la vie politique de notre époque a contribué à notre intérêt pour 
ces réunions du passé et inspiré nos questionnements, c’est aussi parce 
qu’une réfl exion sur les vertus possibles de la délibération en démocratie 
s’est développée depuis une vingtaine d’années pour remédier à la crise 
que connaît le gouvernement représentatif. Lorsque nous avons commencé 
nos recherches, non seulement les travaux sur la démocratie participative 
ou délibérative étaient en expansion, mais se développaient également, en 
dehors de la sphère académique, des expériences concrètes de recours à 
des dispositifs pouvant être rassemblés autour de leur ambition affi  chée 
d’intensifi er ou élargir la participation politique des citoyens par la discus-
sion collective d’enjeux publics  10. En observant les réunions tenues plus 
d’un siècle avant que ne naisse cet ensemble de réfl exions et d’expériences, 
nous voulions étudier ce qu’il en était alors de l’idée que la délibéra-
tion des citoyens assemblés peut compléter effi  cacement les institutions 
représentatives.

Le droit de réunion a connu trois moments importants de libéralisation, 
correspondant aux trois premières Républiques – il est affi  rmé depuis 1881 
par la loi du 30 juin encore en vigueur. Sous les autres régimes, à l’exception 
de la courte expérience de la Commune, il est inexistant ou très encadré, 
de telle sorte qu’il est alors une revendication majeure des républicains. 
Chaque fois que la nécessité d’accorder aux citoyens un droit de réunion 
est défendue par ceux-ci, elle l’est au nom d’un renforcement des insti-
tutions de la démocratie représentative. Ce qui justifi e le fait de donner 
aux citoyens la possibilité de s’assembler pour parler de politique, c’est 
l’idée que la question de la participation populaire en démocratie déborde 
celle du suff rage. La réunion organisée et statique, dans un lieu distinct de 
la voie publique, de citoyens venus écouter des discours et échanger des 
idées, est considérée comme le moyen idéal de renforcer la démocratie en 
faisant participer les masses, de combiner opinion publique et représenta-
tion. Or, dans le dernier tiers du XIXe siècle, si le droit de réunion est ainsi 
présenté comme le meilleur dispositif complétant et accompagnant le vote, 
c’est parce que les républicains croient dans les vertus de la délibération : 
elle permettrait à la fois de former une opinion raisonnable allant dans le 
sens du bien commun et d’amener les individus à faire l’apprentissage de 
la citoyenneté. Impossible de ne pas faire le parallèle avec les arguments 
avancés aujourd’hui en faveur des dispositifs délibératifs. On retrouve en 

10.  S’il existe des dispositifs délibératifs peu participatifs et des procédures participatives peu délibé-
ratives, les formes démocratiques qui se développent à l’heure actuelle ont pour caractéristique de 
relever souvent de ces deux dimensions, relativisant la distinction entre démocratie participative 
et délibérative. Voir : BLONDIAUX L., « Prendre au sérieux l’idéal délibératif : un programme de 
recherche », Swiss Political Science Review, vol. 10, n° 4, 2004, p. 158-169.
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eff et ce discours quasi à l’identique chez plusieurs acteurs publics et dans 
un courant important de la philosophie politique  11.

Cherchant à cerner la culture politique des débuts de la IIIe République, 
James R. Lehning affi  rme que le républicanisme se décline alors en 
un double projet : la « création des institutions autorisant une partici-
pation populaire » et « [celle], à travers les pouvoirs transformatifs de la 
République, des citoyens qui participeraient dans ces institutions  12 ». En 
observant les réunions des dernières années du Second Empire et de la 
IIIe République, nous voulons contribuer à éclairer la façon dont se 
fait alors la défi nition d’un espace public considéré comme légitime, la 
délimitation des frontières de ce qui constituerait une conduite politique 
acceptable dans une démocratie républicaine, mais aussi la manière dont 
les républicains entendent façonner les citoyens dont le comportement 
politique assurerait la stabilité du régime. Il s’agit de comprendre en quoi 
la réunion peut constituer un des éléments de l’élaboration de la démocratie 
représentative naissante  13. Explorant ainsi la question de la défi nition de 
l’espace public en république, nous avons néanmoins fait porter une partie 
de notre recherche sur la fi n de l’Empire. Cela d’abord parce que la réunion 
politique trouve en partie sa forme dans les années 1868-1870 : une loi 
votée le 6 juin 1868, pourtant peu libérale, permet malgré tout la tenue 
de nombreuses assemblées. Par ailleurs, les républicains développent déjà 
sous l’Empire leur discours sur les vertus de la liberté de réunion. Sans être 
aveugle à cette période comme aux expériences antérieures de réunions, 
notre enquête ne porte pas sur la Commune, mais sur des temps propices 
à lui donner une forme de banalité : nous voulons observer la façon dont 
s’opère l’entrée dans les mœurs, la possible diff usion dans la société, l’éven-
tuelle routinisation de cette forme de participation.

Promouvoir l’opinion publique

La mise en place des institutions républicaines s’eff ectue parallèlement 
au développement d’un ensemble de réfl exions sur la foule, venues en parti-
culier de la psychologie sociale, qui « prend comme une donnée l’avène-
ment de la foule ou des masses comme nouveau sujet social, et cherche à 
en décrire le fonctionnement  14 ». En eff et, si les grands développements 

11.  Voir notamment : TALPIN J., « Des écoles de démocratie ? Formation à la citoyenneté et démocratie 
participative », 2005, http://www.univ-paris8.fr/scpo/talpin.doc.

12.  LEHNING J. R., To Be a Citizen, Th e Political Culture of the Early French Th ird Republic, Ithaca, 
Cornell UP, 2001, p. 9.

13.  Il ne convient donc pas d’opposer la promotion des réunions à la sacralisation du suff rage 
comme nous tendions implicitement à le faire dans : COSSART P., « Se réunir », DUCLERT V. et 
PROCHASSON C. (dir.), Dictionnaire critique de la République, Paris, Flammarion, 2002, p. 1114.

14.  ROSANVALLON P., Le peuple introuvable, Histoire de la représentation démocratique en France, Paris, 
Gallimard, 1998, p. 109. Sur la psychologie des foules, voir : NYE R. A., Th e Origins of Crowd 
Psychology, Gustave Le Bon and the Crisis of Mass Democracy in the Th ird Republic, Londres, Sage 
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de la psychologie des foules n’ont lieu qu’à la fi n du siècle, « c’est peu 
après la guerre de 1870 qu’[elle] fait son apparition en France ». Comme le 
montre Susanna Barrows, des approches aussi variées que celles de Taine, 
Sighele, Tarde ou Le Bon se ressemblent dans leur prétention à relever de 
la science et dans leur vision « presque toujours terrifi ante » de la foule. Par 
ailleurs, « tous les psychologues de la foule ont eu une conscience aiguë des 
soulèvements et de la violence dans la vie politique et sociale de la France 
contemporaine  15 ». La peur des foules est partagée par une part du person-
nel politique républicain lorsqu’il arrive au pouvoir, et la volonté de défi nir 
les modalités de la participation des masses à la vie publique n’y est pas 
étrangère. Les convergences entre peur de la foule et volonté républicaine 
de la transformer en un peuple sur lequel pourra s’appuyer le régime, ont 
déjà été mises en lumière, notamment par Olivier Bosc :

« Les conservateurs […] ont besoin de la foule pour oublier le peuple, 
alors que les républicains eux ont besoin du peuple pour oublier la foule. 
Voilà pourquoi dans le programme républicain, dans les institutions 
républicaines, l’école, l’armée, on trouve de nombreux dispositifs pour 
réussir la transformation de la foule, ce groupe mal défi ni, cette collectivité 
apparentée aux classes dangereuses, en peuple, groupe organique composé 
de citoyens autonomes capables de garantir par son existence le régime 
démocratique  16. »

Le souvenir des périodes d’agitation révolutionnaire, celui de la 
Commune en particulier, est aussi présent. La question de la façon dont 
on va pouvoir « associer la fi gure du peuple, sans mobiliser la puissance 
suspecte de la foule  17 » se pose donc avec une acuité particulière.

Dominique Reynié a décrit le processus, essentiellement législatif, de 
circonscription de l’espace public qui, s’il ne se limite pas à cette période, 
reste caractéristique de la fabrique des institutions de la démocratie repré-
sentative dans les dernières décennies du XIXe siècle. C’est certes d’abord 
l’impératif de justifi cation du régime qui fait reconnaître comme néces-
saire la participation des masses : elle est encouragée en ce qu’« elle apparaît 
susceptible de fournir […] des raisons d’adhérer à la nouvelle autorité  18 ». 
Mais le souci de garantir l’ordre public joue également : la politique de 
masse de type républicain vise à préserver la décision publique de la trop 

Publications, 1975 ; MOSCOVICI S., L’âge des foules, Un traité historique de psychologie des masses, 
Paris, Fayard, 1981 ; BARROWS S., Miroirs déformants, Réfl exions sur la foule en France à la fi n du 
XIXe siècle, Paris, Aubier, 1990 ; VAN GINNEKEN J., Crowds, Psychology, and Politics, 1871-1899, 
Cambridge, New York, Cambridge UP, 1992.

15.  BARROWS S., op. cit., p. 10.
16.  BOSC O., La foule criminelle, Positivisme, politique et criminologie en Italie et en France à la fi n du 

XIXe siècle, Scipio Sighele (1868-1913) et l’école lombrosienne, thèse de science politique, Paris IX, 
2001, p. 272.

17.  IHL O., La fête républicaine, Paris, Gallimard, 1996, p. 17.
18.  REYNIÉ D., Le triomphe de l’opinion publique, L’espace public français du XVIe au XXe siècle, Paris, 

O. Jacob, 1998, p. 86.
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grande infl uence des foules en défi nissant les frontières de l’espace public. 
Cette entreprise passe largement par la promotion de l’opinion publique 
comme « fi gure positive de la collectivité  19 ». Jusqu’à la fi n du XIXe siècle, la 
forme d’être ensemble politiquement considérée comme la plus dangereuse 
est celle des attroupements, rassemblements spontanés sur la voie publique. 
Or, pour les éviter, il apparaît nécessaire, parallèlement à leur interdiction, 
d’accorder un droit de réunion encadré. En eff et, comme l’écrit Reynié : 
« Du point de vue de l’ordre public, la solution n’est pas dans l’interdiction 
sommaire et frontale. Elle est dans une interdiction faite d’autorisations  20. » 
C’est dans cette perspective que la réunion est conçue comme une forme 
idéale de participation collective du peuple à la chose publique ; réunion qui 
doit se tenir dans un lieu défi ni, hors de la voie publique. « Aussi longtemps 
que le législateur n’aura pas autorisé un espace public de droit, la place 
publique sera l’espace politique de fait  21. » Il s’agit donc de déplacer le lieu 
de la participation, de la place publique à l’espace public, et de transfor-
mer la nature de la participation, d’action en opinion. Les deux opérations 
sont liées. La réunion doit contribuer à mettre en avant ce sujet collectif 
abstrait qu’est l’opinion publique et répondre ainsi à l’idéal républicain 
d’une participation du peuple sans risque d’une action menaçante pour 
l’ordre public  22.

Pour les républicains du dernier tiers du XIXe siècle, l’opinion publique 
qui doit émerger des réunions, n’est pas divisée. Elle est pensée comme 
devant être unifi ée car se fondant sur la raison, allant dans le sens du bien 
commun et évitant les confl its, l’héritière en quelque sorte de la conception 
de l’opinion publique prévalant au XVIIIe siècle  23. L’opposition existant à la 
veille de la Révolution française entre une opinion publique issue d’une élite 
et l’opinion commune, l’opinion populaire, a été mise en lumière, en parti-
culier depuis les travaux fondateurs d’Habermas  24. « L’opinion publique 
érigée en autorité souveraine, […] est nécessairement stable, une, et fondée 
en raison », souligne Roger Chartier. « Elle est donc l’inverse de l’opinion 

19.  Nous reprenons une expression employée pour interpréter le développement des sondages d’opi-
nion. ROSANVALLON P., Le peuple…, op. cit., p. 340.

20.  REYNIÉ D., Le triomphe…, op. cit., p. 52.
21.  Ibid.
22.  Nous désignons par idéal, modèle ou projet républicain un ensemble d’idées largement partagées 

quant à la forme que doit prendre la vie politique et ce qui lui sert de cadre d’interprétation ; ceci 
sans prétendre que l’idéologie républicaine constitue un système de pensée fi gé ou un tout parfai-
tement homogène. Cf. : HAZAREESINGH S., Intellectual Founders of the Republic, Five Studies in 
Nineteenth Century French Political Th ought, Oxford, Oxford UP, 2001, p. 1-21.

23.  Sur l’histoire du concept d’opinion publique, voir : GUNN J. A. W., « Public opinion », BALL T., 
FARR J. et HANSON R. L. (dir.), Political Innovation and Conceptual Change, Cambridge, 
Cambridge UP, 1989, p. 247-265 ; CHAMPAGNE P., Faire l’opinion, Le nouveau jeu politique, Paris, 
Éd. de Minuit, 1990, p. 41-86 ; BLONDIAUX L., La fabrique de l’opinion, Paris, Le Seuil, 1998 ; 
SEBASTIÁN J. F. et CHASSIN J. (dir.), L’avènement de l’opinion publique, Europe et Amérique, XVIIe-
XIXe siècles, Paris, L’Harmattan, 2004.

24.  HABERMAS J., L’espace public, Archéologie de la publicité comme dimension constitutive de la société 
bourgeoise, Paris, Payot, 1978.
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populaire, multiple, versatile, habitée par les préjugés et les passions  25. » Si 
elle s’étend, bien au-delà de l’élite, à tous les citoyens, l’opinion publique 
promue par les républicains du dernier tiers du XIXe siècle n’est pas cette 
opinion populaire du siècle précédent. Elle s’en distingue en ce qu’elle 
est conçue comme le produit d’une discussion fondée sur la raison. On 
peut aller pour la décrire jusqu’à reprendre les mots utilisés pour quali-
fi er la notion d’opinion publique dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, 
« rationnelle, impersonnelle, unitaire : […] l’image dépolitisée d’un consen-
sus de raison  26 ». Mais le corps de ceux qui s’assemblent pour la consti-
tuer est élargi désormais à l’ensemble des citoyens-électeurs. On a alors 
aff aire à une période de transition entre l’opinion publique comme opinion 
autorisée formée par la discussion entre une élite de citoyens éduqués et 
l’opinion publique telle qu’on peut la comprendre à l’heure actuelle, que 
Patrick Champagne caractérise comme suit :

« Cette nouvelle opinion est également qualifi ée de “publique”, mais 
dans un autre sens, qui est comme appelé par la logique démocratique : 
c’est apparemment du moins, l’opinion du public lui-même. Cette opinion 
directe et spontanée n’a pas les mêmes caractéristiques que celle des élites 
politiques, qui est, en principe, le résultat d’un travail politique spécifi que. 
Il s’agit moins de l’opinion raisonnée que l’on se fait, après réfl exion, que 
de préjugés profondément enracinés, ou alors d’une opinion d’emprunt, 
peu contraignante, à peine intériorisée, rapidement abandonnée, proche de 
celle qui est émise dans le bavardage ordinaire  27. »

Une troisième conception de l’opinion publique est appelée de leurs 
vœux par les républicains lorsqu’ils travaillent à mettre en place les insti-
tutions républicaines mais aussi déjà dans leur opposition à l’Empire : 
une opinion unifi ée, pacifi ée et raisonnable, bien que produite par la délibé-
ration de l’ensemble des citoyens. Une conception proche de l’opinion 
ressurgit aujourd’hui chez certains penseurs de la démocratie délibérative. 
James Fishkin affi  rme alors que la véritable opinion publique n’est pas celle 
résultant de la consultation individuelle des citoyens sur des questions 
à propos desquelles ils sont à peine informés et n’ont pas eu l’occasion 
d’échanger. La véritable opinion, celle que l’on doit prendre en compte, 
émerge à l’issue d’une délibération publique  28.

25.  CHARTIER R., Les origines culturelles de la Révolution française, Paris, Le Seuil, 1990, p. 41. Voir aussi : 
MONNIER R., L’espace public démocratique, Essai sur l’opinion à Paris de la Révolution au Directoire, 
Paris, Kimé, 1994 ; COWANS J., To Speak for the People, Public Opinion and the Problem of Legitimacy 
in the French Revolution, New York, Londres, Routledge, 2001.

26.  BAKER K. M., Au tribunal de l’opinion, Essais sur l’imaginaire politique au XVIIIe siècle, Paris, Payot, 
1993, p. 35.

27.  CHAMPAGNE P., op. cit., p. 64-65.
28.  FISHKIN J., Th e Voice of the People, Public Opinion and Democracy, New Haven, Yale UP, 1997.
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Former un peuple de citoyens

Le projet de défi nition des formes de participation politique en 
république ne se limite pas à une circonscription de l’espace public. Il 
s’agit également de transformer l’individu, l’être social, en citoyen. Cet 
ouvrage se veut aussi une contribution à la compréhension de l’entreprise 
pédagogique d’apprentissage de la citoyenneté. Afi n de consolider le régime 
républicain, en ce dernier tiers du XIXe siècle, l’éducation de la démocra-
tie est conçue comme le complément nécessaire de l’institutionnalisation, 
juridique notamment, de la participation populaire. Aux yeux des républi-
cains, l’enracinement du régime passe par la formation des citoyens que la 
République pourra gouverner : conscients et rationnels, capables de produire 
une opinion éclairée. Plusieurs auteurs se sont intéressés à la façon dont 
l’acte de vote amène l’électeur à « faire l’apprentissage d’une autocontrainte, 
par laquelle l’être social devient un autre (le citoyen)  29 ». La réunion est 
aussi considérée comme un lieu de transformation de l’individu en citoyen, 
un lieu peut-être aussi important que le bureau de vote.

Former un peuple de citoyens, ce serait d’abord dissocier la politique 
de la sociabilité ordinaire. Selon Walzer, « les citoyens viennent sur la 
place publique avec rien d’autre que leurs arguments. Tous les biens non 
politiques doivent être déposés à l’extérieur : les armes et les portefeuilles, 
les titres et les diplômes  30 ». Dans le modèle individualiste républicain, le 
lien politique se construit contre les liens de la socialisation primaire et leurs 
particularismes. Yves Déloye a mis en évidence les tensions résultant de cette 
volonté de dissocier appartenances sociale et citoyenne – tension en particu-
lier entre la citoyenneté laïque et sa principale rivale, la conception du lien 
politique défendue par l’élite catholique  31. Si cette séparation entre apparte-
nances sociale et citoyenne est aujourd’hui considérée par beaucoup comme 
un trait distinctif de la citoyenneté en France  32, le processus de distinction 
n’est pas allé de soi. Pour faire accepter cet aspect de l’ordre politique, les 
moralistes républicains ont particulièrement centré leurs eff orts sur l’école, 
où est développée une instruction susceptible d’« éduquer les sensibilités et 
les mœurs civiques à des fi ns politiques  33 ». « Étudier “l’off re” de citoyen-
neté ne saurait […] suffi  re puisque cette off re ne trouve sa réalisation que 

29.  DÉLOYE Y., Sociologie historique du politique, Paris, La Découverte, 1997, p. 104.
30.  WALZER M., Sphères de justice, Une défense du pluralisme et de l’égalité, Paris, Le Seuil, 1997, p. 421.
31.  DÉLOYE Y., École et citoyenneté, L’individualisme républicain de Jules Ferry à Vichy, Paris, Presses de 

la FNSP, 1994.
32.  LECA J., « Individualisme et citoyenneté », BIRNBAUM P. et LECA J. (dir.), Sur l’individualisme, 

Th éories et méthodes, Paris, Presses de la FNSP, 1991, p. 167-171 ; THUOT J., La fi n de la 
représentation et les formes contemporaines de la démocratie, Montréal, Nota Bene, 1998, p. 67-83.

33.  DÉLOYE Y., « L’apprentissage de la citoyenneté », Cahiers français, n° 285, 1998, p. 76. Voir aussi : 
DYNNESON T. L., Civism, Cultivating Citizenship in European History, New York, Peter Lang, 2001.
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dans les usages multiples qui lui donnent sens », écrit Michel Off erlé  34. 
Il faut se demander comment les fi gures du citoyen autonome ont infl ué 
concrètement sur les modalités pratiques de l’apprentissage de la politique. 
Souligner que l’imposition de la conception républicaine de la citoyen-
neté ne va pas de soi, c’est montrer que des concurrences existent entre 
diff érentes conceptions de la citoyenneté, mais aussi mettre l’accent sur les 
modalités concrètes et les diffi  cultés de l’apprentissage citoyen.

La civilité républicaine suppose par ailleurs que l’on apprenne à adopter 
un comportement raisonné, une attitude tempérée, en rapport avec sa 
dissociation de la vie sociale. Nous nous attellerons ici à mettre en lumière 
cette circularité qui frappe l’observateur des pratiques politiques que l’entre-
prise pédagogique républicaine veut orienter : alors que la civilité est estimée 
nécessaire au bon usage de telle ou telle forme de participation, ce dernier 
est en retour considéré comme à même de favoriser chez les participants 
l’apprentissage de la civilité républicaine. Olivier Ihl et Yves Déloye ont 
montré comment la salle de vote constitue un espace réglementé, caractérisé 
par le fait que celui qui y pénètre est incité à « se plier à un mode d’expres-
sion valorisant les notions de décence et de réserve  35 ». En observant ce 
qui se joue dans les réunions, nous voulons souligner l’existence d’autres 
lieux que le bureau de vote censés encourager des formes d’expression et 
de comportement en accord avec le projet de civilisation des mœurs. Se 
comporter en citoyen ne s’apprend pas exclusivement sur les bancs d’école, 
pas seulement « par cœur  36 ». Se comporter en citoyen ne s’apprend pas 
non plus uniquement par la répétition du fait d’aller voter. Olivier Ihl 
a révélé que la scénographie de la fête républicaine, elle aussi, « refl ète 
les énoncés essentiels de la conception républicaine du lien politique en 
démocratie  37 ». Mais c’est également par l’exercice d’autres formes de parti-
cipation, par contraste moins encadrées, que les républicains entendent 
former un citoyen capable de faire des choix allant dans le sens du bien 
public, celles qui sont encouragées comme moyen d’accompagner et de 
compléter le vote et parmi lesquelles la réunion joue un rôle capital.

Cette dimension éducative de la participation repose notamment sur 
un contrôle de la manifestation des émotions dans l’espace public. Celui 
qui se met en place avec la République doit exclure « les émotions aveugles 
de la multitude », pour reprendre l’expression de Roger Chartier à propos 
du processus décrit pour le XVIIIe siècle  38. Lorsqu’il évoque les attendus du 

34.  OFFERLÉ M., « La nationalisation de la citoyenneté civique en France à la fi n du XIXe siècle », 
ROMANELLI R. (dir.), How Did they Become Voters ? Th e History of Franchise in Modern European 
Representation, La Haye, Kluwer Law International, 1998, p. 38.

35.  DÉLOYE Y. et IHL O., « Deux fi gures singulières de l’universel : la République et le sacré », 
SADOUN M. (dir.), La démocratie en France, tome I, Paris, Gallimard, 2000, p. 188.

36.  OFFERLÉ M., « La nationalisation… », op. cit., p. 46.
37.  DÉLOYE Y. et IHL O., « Deux fi gures… », op. cit., p. 220.
38.  CHARTIER R., Les origines…, op. cit., p. 52.
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rituel électoral, Yves Déloye écrit que « le “bon électeur” est censé prendre 
ses distances […] à l’égard de ses pulsions et de ses émotions  39 ». Cela 
signifi e-t-il que les républicains veulent bannir toute émotion de la vie 
politique pour que la participation s’appuie sur la seule raison ? S’ils appel-
lent en eff et à faire disparaître les passions incontrôlées de l’espace public, 
une place peut toutefois être attribuée à une bonne émotion, c’est-à-dire 
une émotion qui serait contrôlée, qui ne serait pas l’opposé de la raison mais 
y trouverait même sa source. Une telle émotion pourrait servir la diff usion 
des idées républicaines. L’entreprise de défi nition de l’espace public vise 
donc la mise en place d’un régime émotionnel spécifi que – nous enten-
dons par régime émotionnel l’« assemblage des pratiques qui établissent 
un ensemble de normes émotionnelles et qui sanctionnent ceux qui les 
enfreignent  40 ». Pour William Reddy, un nouveau régime émotionnel voit 
le jour dans la France du XIXe siècle, qui bannit les émotions de la sphère 
publique en proscrivant les doctrines sentimentalistes du siècle précédent 
– l’idée que le sentiment naturel, partagé nécessairement par tous, conduit 
à la vertu publique et que toute bonne décision politique trouve sa source 
dans l’expression sincère des émotions  41. L’émotion serait conçue comme 
opposée à la raison, seul moteur légitime de l’action politique. Pourtant, 
le nouveau régime émotionnel que les républicains veulent établir dans 
le dernier tiers du XIXe siècle n’exclut pas complètement l’émotion de la 
sphère publique. Elle y trouve sa place en diverses occasions de rassemble-
ments populaires – attendue par leurs organisateurs comme témoignant 
d’une adhésion à la République. Ce qui importe alors, c’est que l’émotion 
se donne à voir pour montrer la réussite du rassemblement  42 ; mais ceci 
sans débordements.

En lien avec le contrôle des passions, c’est aussi la violence que les 
républicains veulent exclure du comportement citoyen. Il a été montré à 
propos du rituel électoral qu’il « tend à opposer à la rhétorique vindicative 
de la force une autre scénographie : celle d’une adhésion silencieuse par 
laquelle s’établit rituellement mais pacifi quement le mécanisme politique de 
la délégation  43 » – approfondissement ou discussion de la thèse d’Elias sur 
les mécanismes ayant conduit à une pacifi cation des mœurs, le mouvement 

39.  DÉLOYE Y., Sociologie historique…, op. cit., p. 103.
40.  REDDY W. M., Th e Navigation of Feeling, A Framework for the History of Emotions, New York, 

Cambridge UP, 2001, p. 323.
41.  Voir aussi l’étude de « l’exaltation des pleurs versés en commun » au moment de la Révolution, 

dans : VINCENT-BUFFAULT A., Histoire des larmes, XVIIIe-XIXe siècles, Paris, Rivages, 1986, p. 85.
42.  Sur l’idée qu’on ne peut déduire l’existence d’une émotion réellement ressentie des signes d’émotion 

manifestés par les participants à un rituel collectif, et qu’il n’est pas besoin de supposer que l’émo-
tion des participants est réelle pour comprendre l’effi  cacité d’une cérémonie, voir : MARIOT N., 
Conquérir unanimement les cœurs, Usages politiques et scientifi ques des rites, Le cas du voyage présidentiel 
en province, 1888-1998, thèse de sciences sociales, EHESS, 1999.

43.  DÉLOYE Y. et IHL O., « La civilité électorale : vote et forclusion de la violence en France », 
Cultures & confl its, n° 9-10, 1993, p. 75-76.
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qui amène les acteurs sociaux à se montrer progressivement moins violents, 
la violence devenant un monopole de l’État  44. Nous verrons que quand 
son droit est accordé la réunion est perçue par les républicains comme 
un moyen de contribuer à cette pacifi cation des modes collectifs d’expres-
sion politique et donc de l’espace public.

Une coproduction des formes de participation

En débutant notre enquête, nous avions à l’esprit le contraste 
entre d’une part, les grandes réunions contradictoires des débuts de la 
IIIe République et les imposants meetings partisans qui leur ont succédé, 
et d’autre part, des réunions qui aujourd’hui ne semblent plus attirer ni 
enthousiasmer. À cela se greff ait l’idée que l’on ne peut attribuer cette 
évolution au seul eff et de l’apparition de la propagande radiophonique ou 
télévisuelle – sans prétendre pour autant que celle-ci n’ait pas joué un rôle 
essentiel dans le fait que « la réunion publique perd sa place centrale dans 
les dispositifs électoraux  45 ». Dès la IIIe République, la forme des réunions 
a changé : nous voulons explorer l’hypothèse que c’est aussi cette évolution 
qui explique leur relative désaff ection. Pour cela, l’étude de la défi nition 
des formes légitimes de participation et de comportement politique doit 
prendre en compte la façon dont le peuple va jouer avec les normes, se les 
approprier, les subvertir, et comment cette réception peut faire évoluer la 
défi nition même de ce qui constitue un bon comportement politique dans 
une démocratie représentative.

Étudier l’entreprise républicaine d’encadrement de la participation 
populaire et d’éducation de la démocratie représentative, chercher ses 
soubassements idéologiques et les formes qu’elle a prises, sans regarder 
comment se déroulent en pratique les occasions de participation qu’elle 
entend ordonner, revient implicitement à supposer qu’elle réussit forcément, 
que la « ferveur démopédique  46 » porte toujours ses fruits. L’observateur se 
positionne en quelque sorte comme s’il était lui-même un de ces pédago-
gues convaincus du nécessaire succès d’une entreprise si légitime. Un tel 
point de vue revient aussi à supposer qu’il existe une modernité politique 
qui s’impose progressivement d’en haut et que les citoyens ont dû accepter. 
Posture en partie développementaliste, appuyée sur une croyance en la force 
des idées, qui singulièrement dépeuplée, oublie que la politique est aussi 
ce que les individus en font. S’il reste essentiel de comprendre la nature 
exacte de la conception républicaine du rôle joué par la réunion comme 
44.  ELIAS N., La civilisation des mœurs, Paris, Calmann-Lévy, 1973 ; La dynamique de l’Occident, Paris, 

Calmann-Lévy, 1976 ; HAROCHE C., « Retenue dans les mœurs et maîtrise de la violence politique », 
Cultures & Confl its, n° 9-10, 1993, p. 45-59.

45.  OFFERLÉ M., Un homme…, op. cit., p. 96.
46.  Expression employée pour les années 1880-1900 dans : ROSANVALLON P., Le sacre du citoyen, Histoire 

du suff rage universel en France, Paris, Gallimard, 1992, p. 470.
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soutien pour le régime, et si nous y consacrons donc une partie importante 
de notre enquête, ce n’est pas pour autant l’approche que nous voulons 
adopter. Nous souhaitons aussi contribuer à montrer comment les formes 
de participation, la réunion en particulier, résultent d’une coproduction 
entre le souci républicain d’encadrement des masses et les usages diff éren-
ciés des libertés défi nies.

Porter attention à de tels mécanismes interdit de penser la politisation 
comme un processus de diff usion s’opérant du haut vers le bas de la société 
et des villes vers les campagnes, non sans rencontrer certes parfois des diffi  -
cultés mais fi nalement inéluctablement – en caricaturant leur position, 
c’est l’approche qu’en proposent Eugen Weber  47 ou Maurice Agulhon  48, 
ce dernier ayant toutefois répondu à une partie des critiques qui ont pu lui 
être adressées en ce sens  49. La façon de concevoir et de faire de la politique 
est aussi produite par ceux qui y participent. La mise en garde n’est plus très 
neuve et s’est tout particulièrement fait entendre à propos de la politisation 
des campagnes  50. Alain Corbin s’oppose ainsi à cette approche courante du 
phénomène qui « dessinée selon le schéma de la coulée, […] était, somme 
toute, peu attentive à la réception ». Pour la question et la période qui nous 
intéressent, ne pas faire du peuple « une cire molle off erte aux apprentis-
sages  51 », conduit à voir qu’il se passe au niveau de la réception autre chose 
qu’une absorption des pratiques promues par les républicains, mais aussi 
que leur simple rejet.

Si plusieurs auteurs affi  rment qu’il faut observer ce qui se passe à l’éche-
lon local, qu’on ne peut comprendre la politisation qu’en la regardant d’en 
bas, il est plus rare de rencontrer des études allant jusqu’au bout de la 
logique induite par cette prise de position en montrant que la réception 
constitue un processus actif de création. Au-delà de l’insistance sur le fait 
que les pratiques de la démocratie représentative ne sont pas assimilées 
telles quelles, il faut observer les modifi cations des formes de participation 
qui se jouent dans leur réception par la population. Il ne suffi  t pas de se 

47.  WEBER E., La fi n des terroirs, La modernisation de la France rurale, 1870-1914, Paris, Fayard, 1983.
48.  AGULHON M., La République au village, Les populations du Var de la Révolution à la IIe République, 

Paris, Plon, 1970.
49.  AGULHON M., « Présentation », La politisation des campagnes au XIXe siècle, France, Italie, Espagne, 

Portugal, Rome, École française de Rome, 2000, p. 1-11 ; AGULHON M., « “La République au 
village”, Quoi de neuf  ? », Provence historique, n° 194, 1998, p. 423-433.

50.  GUIONNET C., L’apprentissage de la politique moderne, Les élections municipales sous la Monarchie 
de Juillet, Paris, L’Harmattan, 1997 ; GARRIGOU A., Le vote et la vertu, Comment les Français sont 
devenus électeurs, Paris, Presses de la FNSP, 1992 ; FORD C., Creating the Nation in Provincial 
France, Religion and Political Identity in Brittany, Princeton, Princeton UP, 1993 ; MCPHEE P., 
Les semailles de la République dans les Pyrénées-Orientales, 1846-1852, Classes sociales, culture et 
politique, Perpignan, Publications de l’Olivier, 1995. Voir aussi la synthèse de M. Off erlé sur cette 
question : OFFERLÉ M., « Capacités politiques et politisations : faire voter et voter, XIXe-XXe siècles », 
Genèses, 2007, n° 67, p. 131-149, et n° 68, p. 145-160.

51.  CORBIN A., « Préface », LYNCH E., Entre la commune et la nation, Identité communautaire et pratique 
politique en vallée de Campan (Hautes-Pyrénées) au XIXe siècle, Toulouse II, Archives des Hautes-
Pyrénées, 1992, p. 7.
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demander si l’entreprise républicaine de citoyennisation par la participation 
à la réunion et de promotion d’une opinion publique susceptible d’aff ermir 
les institutions de la démocratie représentative a réussi ou a échoué. Il faut 
comprendre comment les usages du droit de réunion tel qu’encadré par les 
républicains – à travers notamment les règles juridiques ou les discours, 
pouvant être conçus comme des sortes de modes d’emploi de la réunion – 
ont transformé la forme prise par les assemblées. Dire que la République 
ne s’est pas imposée immédiatement, ce n’est pas juste constater que le 
processus d’acculturation a été long et diffi  cile, mais aussi montrer qu’il 
a rencontré des résistances ayant contribué à transformer les modalités de 
participation populaire.

Cette attention portée aux « bons tours du faible dans l’ordre établi par 
le fort  52 » s’inspire indirectement d’une sociologie de la réception ayant 
mis en lumière la créativité du consommateur culturel fabriquant du sens 
avec les textes et images qui lui sont off erts : dans la réception se jouerait 
un processus de coproduction  53. En évitant de tomber dans « l’optimisme 
naïf » ayant pu être reproché à leurs auteurs quand ils laissent penser que 
se produit toujours une résistance du public  54, les travaux produits notam-
ment par le courant des cultural studies, centrés sur la production de la signi-
fi cation dans l’interaction des spectateurs et lecteurs avec les images et textes, 
invitent à nous intéresser à ce qui se joue dans les usages de la réunion, pour 
voir comment ils peuvent infl uer sur sa forme. L’entreprise n’est pas facile, 
surtout lorsqu’on travaille sur le passé et qu’on se trouve confronté à une 
rareté des témoignages directs doublée d’une diffi  culté d’interprétation des 
sources indirectes. Rappelant, à propos du cas de la lecture, la pénurie de 
traces des réceptions faites d’une œuvre, Roger Chartier invite à revenir 
à l’analyse de l’objet imprimé : la matérialité des textes interfère comme 
support et contrainte pour les gestes d’appropriation des lecteurs  55. Nous 
chercherons similairement à mettre en relief les mécanismes, les conditions 
matérielles, qui orientent les participants dans la salle, avant d’observer ce 
que l’on peut encore voir des interactions au moment de la réunion, des 
modalités d’intervention des participants.

Une telle approche suppose que l’on n’adopte pas le point de vue des 
républicains « entrepreneurs de morale » – pour reprendre la catégorie 
élaborée par Howard S. Becker pour désigner les individus créant les normes 

52.  DE CERTEAU M., L’invention du quotidien, 1, Arts de faire, Paris, Gallimard, 1990, p. 65.
53.  MEADEL C. et PROULX S., « Usagers en chiff res, usagers en actes », PROULX S. (dir.), Accusé de 

réception, Le téléspectateur construit par les sciences sociales, Québec, PU de Laval, Paris, L’Harmattan, 
1998, p. 91. Pour un usage du terme coproduction pour la vie politique de la période qui nous 
occupe, voir : OFFERLÉ M., « Périmètres du politique et coproduction de la radicalité à la fi n du 
XIXe siècle », COLLOVALD A. et GAÏTI B. (dir.), La démocratie aux extrêmes, Sur la radicalisation 
politique, Paris, La Dispute, 2006, p. 247-268.

54.  DAYAN D., « Les mystères de la réception », Le Débat, n° 71, 1992, p. 146-162.
55.  CHARTIER R., Au bord de la falaise, L’histoire entre certitudes et incertitudes, Paris, A. Michel, 1998, 

p. 255-268.
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et les faisant appliquer, dont « le prototype […] est [celui] qui entreprend 
une croisade pour la réforme des mœurs  56 » – en considérant les résistances 
à leur projet comme un mal aff ectant la démocratie et tendant naturelle-
ment à disparaître avec le progrès. Ce qui est considéré comme un compor-
tement déviant par les républicains découle de la façon dont à un moment 
donné a été défi nie la norme. Dans son étude de la construction sociohis-
torique de la déviance électorale, Nathalie Dompnier montre comment la 
fraude « n’est pas, en premier lieu, un interdit juridique ou une pratique par 
essence contraire au bon fonctionnement de la démocratie », en soulignant 
qu’« elle est d’abord […] le fruit d’une activité sociale de défi nition et de 
catégorisation ». Ce type de raisonnement nous conduit à être attentif au 
fait que si certains « mauvais » comportements, certaines formes « dange-
reuses » de participation, paraissent disparaître en étant moins dénoncés, 
ce peut être aussi que la norme politique a changé – entraînant progressive-
ment, comme pour la fraude électorale, « des modifi cations et des précisions 
de la norme juridique  57 ».

Un élément du répertoire de l’action collective

Dès la dernière décennie du XIXe siècle se développent des réunions dont 
le principal objectif est d’assembler des personnes déjà convaincues par une 
même cause, et de manifester ainsi sa force. Le phénomène s’affi  rme après 
l’adoption de la loi de 1901 sur les associations et l’organisation consé-
cutive de la propagande des partis. La réunion s’éloigne de sa conception 
comme lieu de débat et est utilisée comme mode d’action collective, au sens 
d’« action commune ayant pour but d’atteindre des fi ns partagées  58 » – on 
écarte ici les défi nitions qui l’opposent, en raison de la « dimension sociale » 
des intérêts défendus, à des mobilisations plus spécifi quement politiques, 
tels que le vote ou l’engagement partisan  59 ; dans le cas qui nous occupe, 
il n’est pas pertinent de concevoir une césure nette entre participation et 
mobilisation, de même qu’entre formes d’action légales, conventionnelles, 
et non-conventionnelles  60.

Le répertoire de l’action collective constitue pour Charles Tilly « un 
modèle où l’expérience accumulée d’acteurs s’entrecroise avec les straté-
gies d’autorités, en rendant un ensemble de moyens d’action limités plus 

56.  BECKER H. S., Outsiders, Études de sociologie de la déviance, Paris, Métailié, 1985, p. 171.
57.  DOMPNIER N., La clef des urnes, La construction sociohistorique de la déviance électorale en France 

depuis 1848, thèse de science politique, IEP Grenoble, Université Grenoble II, 1992, p. 42-43.
58.  MANN P., L’action collective, Mobilisation et organisation des minorités actives, Paris, A. Colin, 1991, 

p. 7.
59.  BALME R. et CHABANET D., « Action collective et gouvernance de l’Union européenne », BALME R., 

CHABANET D. et WRIGHT V. (dir.), L’action collective en Europe, Paris, Presses de Sciences Po, 2002, 
p. 27.

60.  Sur l’idée d’un « continuum de la participation politique », voir : FILLIEULE O., Stratégies de la rue, 
Les manifestations en France, Paris, Presses de Sciences Po, 1997, p. 136-145.
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pratique, plus attractif, et plus fréquent que beaucoup d’autres moyens 
qui pourraient, en principe, servir les mêmes intérêts  61 ». En replaçant 
la réunion au sein du répertoire de l’action collective, dans la période de 
l’entre-deux-guerres surtout, nous nous interrogerons sur les concurrences, 
mais aussi les complémentarités et hybridations possibles, entre les diff érents 
modes d’action qui le constituent, en particulier entre réunion et manifesta-
tion. C’est à partir de cette perspective que nous aborderons la question de 
la crise traversée par la réunion politique dans les années 1930. On a alors 
aff aire à une période de mutation quant à la forme prise par les réunions, 
qui a pour conséquence indirecte leur relatif déclin. En eff et, lorsqu’il s’agit 
de devenir un moyen d’action, il existe d’autres formes plus effi  caces que la 
réunion, l’occupation de la rue en particulier. Dans les périodes d’agitation 
politique et sociale, Paris n’est plus « à l’heure du meeting permanent », 
pour reprendre les mots employés par Maurice Agulhon pour 1848, mais 
à celle de la manifestation permanente  62. La concurrence entre meeting et 
manifestation constitue un élément permettant de comprendre que le déclin 
de la réunion s’amorce avant l’apparition de la propagande radiotélévisée.

Sans vouloir faire de l’histoire contrefactuelle  63, on ne peut s’empê-
cher de se demander ici si le rôle des réunions, comme lieux de discus-
sion, aurait été préservé s’il avait été assuré que le produit de la délibéra-
tion des citoyens remonte eff ectivement jusqu’à ceux qui ont le pouvoir 
de décision, pour infl uer sur leurs choix. N’est-ce pas à cette condition 
seulement qu’elles auraient pu gagner à ne pas être transformées en moyen 
d’action collective ? Alors que l’on invoque de nouveau la nécessité de créer 
des lieux où s’assembler pour débattre de problèmes publics, l’expérience 
de la participation aux réunions de la IIIe République rappelle en tout cas 
qu’il ne suffi  t pas de reconnaître la légitimité de la parole politique du 
peuple : il faut aussi qu’existent des moyens eff ectifs de lier la délibéra-
tion populaire aux décisions publiques. « À quoi sert-il de délibérer si ce 
n’est dans une perspective d’action ? […] Comment convaincre les citoyens 
de participer sans leur donner l’assurance préalable que leur opinion sera 
entendue ? », s’interrogent aujourd’hui Loïc Blondiaux et Yves Sintomer  64.

61.  TILLY C., « Les origines du répertoire de l’action collective contemporaine en France et en
Grande-Bretagne », Vingtième Siècle, vol. 4, n° 4, 1984, p. 99. Sur les appréhensions diverses et 
critiques adressées à cette notion : OFFERLÉ M., « Retour critique sur les répertoires de l’action 
collective (XVIIIe-XXIe siècles) », Politix, 2008, n° 81, p. 181-202.

62.  AGULHON M., 1848 ou l’apprentissage de la République, 1848-1852, Paris, Seuil, 1992, p. 53.
63.  Sur l’approche contrefactuelle en histoire – la « What If History » – et les controverses qu’elle suscite, 

voir notamment : BUNZL M., « Contrefactual History. A User’s Guide », American Historical Review, 
vol. 109, n° 3, 2004, p. 845-858.

64.  BLONDIAUX L. et SINTOMER Y., « L’impératif délibératif », Politix, n° 57, 2002, p. 31.
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Les réunions observées

Qu’entendons-nous par réunions politiques ? La question s’avère 
d’autant plus importante que ces dernières sont désignées par leurs contem-
porains à l’aide de dénominations multiples, ne correspondant pas toujours 
à une variété dans leurs formes. Les observateurs ayant laissé des descriptions 
de leur déroulement (rapports de police, articles de presse, etc.) les appellent 
tour à tour réunion, meeting, assemblée, rassemblement, sans qu’il y ait 
toujours de diff érence entre les faits observés et plusieurs dénominations 
pouvant être utilisées dans un même texte – même si nous verrons que ces 
termes ne sont pas tous employés à la même fréquence selon les périodes. 
Nous appelons réunion politique toute assemblée en un lieu donné qui soit 
d’abord organisée, et précédée donc d’un appel à se réunir. Elle doit ensuite 
rassembler des participants dont un ou plusieurs orateurs prononçant des 
discours ; il convient donc d’exclure les simples discussions entre amis, les 
dîners, rencontres dans les cafés 65, etc. Elle doit aussi être immobile ; elle 
se distingue des cortèges, défi lés, manifestations. Les discours prononcés 
au cours de la réunion doivent être, dans les faits, des discours politiques. 
Cela exclut non seulement les conférences portant réellement sur des sujets 
non-politiques (littéraires, artistiques, scientifi ques, etc.) mais aussi les 
réunions internes à un groupe politique traitant de problèmes d’organisa-
tion, de questions d’ordre stratégique ou matériel. La réunion doit enfi n 
être tenue hors de la voie publique ; il s’agit du principal critère la diff éren-
ciant de l’attroupement, qui se défi nit comme une réunion concertée ou 
non de plusieurs personnes sur la voie publique – et susceptible de créer des 
désordres. Nous avons par ailleurs choisi de pas fi xer de seuil précis quant 
au nombre de participants aux réunions.

De cette défi nition ressort la nécessité de ne pas amalgamer réunion 
et association, ces « deux sœurs que l’on a souvent confondues », comme 
l’écrit en 1894 le juriste Arnette dans sa thèse sur la liberté de réunion  66. 
Associations et réunions ont longtemps été mélangées dans les dispositifs 
législatifs que la France a connus. La loi de juin 1868 sur les réunions 
publiques est « la première depuis la Révolution française qui distingue 
nettement la “réunion” à caractère ponctuel, de l’“association”, perma-
nente  67 ». La liberté de se réunir a souff ert de la confusion : la méfi ance 
suscitée par la liberté d’association, poussant les gouvernements à la limiter, 
a longtemps, dans un même mouvement, compromis aussi la possibilité de 
s’assembler. Si elles ont ainsi été confondues, c’est parce que les réunions 
sont une des activités importantes des associations – diffi  cile d’imaginer 
65.  Sur le café comme lieu de discussion politique : HAINE W. S., Th e World of the Paris Café, Sociability 

among the French Working Class, 1789-1914, Baltimore, Johns Hopkins UP, 1996, p. 207-233.
66.  ARNETTE R., La liberté de réunion en France, Son histoire et sa législation, Paris, Arthur Rousseau, 

1894, p. 11.
67.  HUARD R., La naissance du parti politique en France, Paris, Presses de la FNSP, 1996, p. 127.
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une association sans réunions. Les associations ont pu être considérées 
comme de simples réunions répétées. L’association se distingue toutefois de 
la réunion par son caractère permanent et durable et par l’affi  liation, le lien 
unissant les membres autour d’un but. La loi de 1901 la défi nit comme la 
« convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun 
d’une façon permanente leurs connaissances ou leur activité dans un but 
autre que de partager des bénéfi ces ».

Nous avons également inclus dans notre enquête des formes de rassem-
blements qui ne sont pas présentés comme des réunions politiques par 
leurs organisateurs. Ceci est important pour la fi n du Second Empire, où 
plusieurs moyens sont employés pour contourner les dispositions restric-
tives de la loi de 1868, qui n’aff ranchit de la nécessité de l’autorisation, 
outre les réunions électorales, que les réunions publiques ne visant pas à 
discuter de sujets politiques ou religieux. De nombreuses réunions sont 
alors organisées autour de thèmes a priori non-politiques, indiqués dans la 
déclaration préalable obligatoire, qui ne sont en fait que des prétextes à la 
tenue de discours politiques. On peut penser aussi aux messes légitimistes 
au début de la IIIe République, dans lesquelles les sermons sont des discours 
en faveur d’une restauration de la monarchie et auxquelles les participants 
ne se rendent pas seulement pour prier. Autre façon de contourner les 
restrictions au droit de réunion : organiser des assemblées ayant l’allure 
de réunions privées et échappant donc aux lois concernant les réunions 
publiques. Nous n’avons pas limité notre terrain aux seules réunions recon-
nues comme publiques et avons inclus les réunions privées dès lors qu’elles 
répondent à nos critères de défi nition d’une réunion politique – forme 
particulière de réunion privée, le banquet correspond à cette défi nition si 
des discours y sont prononcés.

Voulant mettre au jour les usages diff érenciés du droit de réunion, la 
manière dont la participation aux assemblées prend diverses formes – diff é-
rentes entre elles comme de celle suggérée par les pédagogues républicains – 
nous n’avons pas limité notre observation à un groupe politique. Pour la 
période allant de 1868 à la première guerre mondiale, il sera aussi bien 
question des réunions organisées par les républicains de diverses tendances, 
que par les socialistes, anarchistes, nationalistes, boulangistes, légitimistes, 
bonapartistes, etc. Si nous faisons aussi référence aux réunions tenues au 
même moment par d’autres groupes politiques et en particulier aux vastes 
rassemblements de l’extrême droite, cette ouverture de notre terrain est 
nuancée pour l’entre-deux-guerres, où nous avons choisi de focaliser notre 
observation sur les réunions des deux grands partis de la gauche, la SFIO 
et le PCF, afi n de rendre possible une analyse approfondie de la façon dont 
leurs meetings sont organisés et commentés.

Un dernier aspect de la défi nition de notre terrain doit être précisé ici : 
dans l’observation concrète de la façon dont on participe aux réunions, 
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nous nous sommes centrés sur les usages urbains et surtout parisiens (Paris 
et sa proche banlieue). Ceci essentiellement parce que « Paris occupait 
une position éminente dans la perception de la violence de la foule » : 
les troubles répétés que la ville a connus tout au long du XIXe siècle – en 
particulier les journées de juin 1848 et la Commune – ont contribué à 
construire une représentation de la capitale comme « lieu de révolution  68 ». 
Si nous avons mené des recherches complémentaires – avant 1914, sur la 
région des Bouches-du-Rhône, Marseille en particulier, et pour l’entre-
deux-guerres, sur la région Rhône-Alpes – notre ambition principale reste 
de mettre en rapport le projet républicain de domestication de la foule par 
la participation aux réunions et la façon dont celles-ci se déroulent eff ecti-
vement dans la capitale.

Notre enquête sera menée en trois étapes  69. Après un préambule 
revenant sur l’histoire des réunions politiques, nous montrerons dans une 
première partie (Consolider la démocratie représentative) que la réunion se 
trouve au cœur du projet républicain de défi nition des formes de participa-
tion susceptibles de compléter le vote. Dans une seconde partie (Les déboires 
d’une pédagogie), nous nous intéresserons aux attendus pédagogiques de la 
participation aux débats en réunions, à sa valorisation comme occasion 
pour les individus de faire l’apprentissage d’un comportement civique, en 
mettant au jour les diffi  cultés rencontrées par cet aspect de l’entreprise 
démopédique républicaine. Enfi n, dans une dernière partie (Les revers des 
démonstrations de force), portant sur la période de l’entre-deux-guerres, nous 
observerons l’usage des réunions comme mode de propagande partisane 
dans les grandes villes et leurs agglomérations. Nous verrons que la tenue de 
vastes meetings, moyens pour les partis organisateurs de montrer leur force, 
a pour conséquence une crise de la réunion politique dans les années 1930.

68.  LEHNING J. R., op. cit., p. 58-59. Voir aussi : PRENDERGAST C., Paris and the Nineteenth Century, 
Oxford, Blackwell, 1992 ; HARVEY D. W., Paris, Capital of Modernity, New York, Routledge, 2003.

69.  Ce livre s’appuie sur l’enquête menée pour mon doctorat : COSSART P., Des délibérations aux 
manifestations de force, Socio-histoire des réunions politiques (1868-1939), thèse de science 
politique, Paris I, 2006. Je remercie donc bien sûr de nouveau ici tous ceux que j’y remerciais déjà. 
J’espère avoir tenu compte autant que possible dans ce livre des remarques des membres du jury, 
Loïc Blondiaux, Olivier Fillieule, Jacques Lagroye, et Christophe Prochasson. Je veux également 
exprimer de nouveau ici ma gratitude à Michel Off erlé, qui a dirigé cette thèse, et sait comme est 
diffi  cile « l’apprentissage de la maîtrise du doute ». Ma reconnaissance va aussi au CeRIES et à ses 
membres pour leur soutien et leur confi ance. Merci, infi niment, enfi n, à Gabriel Galvez-Behar, qui 
a relu le manuscrit de ce livre, et dont j’aurais voulu pouvoir suivre tous les conseils.
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